
N°779

SÉNAT
PRIMif RI SI SSION ORDINA'/ Rf 01 l'MD-l'WI

A ii neu- jij pi i K tN \ et h.i ! Je lj HM i ' I C du M iw v *.■ nc I

RAPPORT "

r \n

au nom de la commission mixte paritaire ( 2 ) chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
modifiant les dispositions du code de la sécurité sociale relatives aux
conseils d'administration des organismes du régime général de

sécurité sociale et à /'agence centrale des organismes de sécurité

sociale et portant dispositions transitoires .

Par M. Bernard SEILLIER .

Se MU ni

( I ) le me nc Nppon cm « lepost* a I Assemblée n«it!un;ile par M Jean Tiene Sueur .

( Ic/lUlt Mills le luUlKHl I6V9 .

i2 ) ( rm ttinimisut »! ru timipour ,lr MM le.m Mithil IleUiipev . tlrputr , p>n u

Unit . Jean-Pierre I uuieaile rnutrut . i «< /uruiti m Jea > Piene Sueur , Urfutir , Hem.iul

Scllici . srnatiui . upjuinruri

M < wuidUt MM I h c M.tnilon ■\i .nn ul.ihi> Mine lleline M:gn.in .

MM Jean *1 ves (' ham.ril . Denis I.Ki|u,il . /» / < ii ; « % . MM Louis Souwt Je .m M.tilcl.nn Jean

Chérioux . Maie lloeut . Mme Ma e ( aude Hiauileau . wriuiturs

Mi ml>n .< uift'lranh MM Alain Neu . Amlie ( let \ lheil Recnui -, Mme R»SCIyIK

Bachelot . MM I laneisejuc Pc r ait . Jean-Paul I to. lis . Mme Muguelle Jae.|u.mv . </"/»1,70 ,

M Pluie I ipuvol . Mme Nelly Roth . MM Henri l.c Hicici . ( iuv Riihen . Jacques Uimlicnei .
Guy Penne . Hector Vimn . H nIUU uII

Voir les numéros :

Assemblée nationale ("* legisl I Pienueie lecture 1580 , 1602 ci I A 378.
Deuxième lecture : 1658 .

Sénat : Piemicie lcciuic I9, 40 ci I A 16 ( IWtl ! W |

Sécurité sociale .



i ' M W \ / /'■

l. - TRAVAUX DK LA COMMISSION MIXTK PAKM'AIKK

IL - TEXTE KLAHORK PAR LA COMMISSION MIXTE l' A KIT Al RE 9

kil. - TABLEAU COMPARA I 1F l)KS DISPOSITIONS SOI ' M SES

À LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE l.i



■ 5

Mesdames , Messieurs ,

Confor , îément au deuxième alinéa de l'article 45 de la

Constitution et à la demande de M. le Premier Ministre , une
commission mixte chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi modifiant les dispositions du
code de la sécurité sociale relatives aux conseils d'administration

des organismes du régime général de sécurité sociale et à l' Agence
centrale des organismes de sécurité sociale et portant dispositions
transitoires s'est réunie le mercredi 14 novembre 1990 au Palais-

Bourbon , sous la présidence de M. Guy Robert , président d' âge .

La Commission a d'abord procédé à la désignation de
son bureau . Elle a élu :

- M. Jean-Michel Belorgey , député , président ;

- M. Jean-Pierre Fourcade , sénateur , vice-président ;

- M. Jean-Pierre Sueur , rapporteur pour l' Assemblée
nationale ;

- M. Bernard Seillier , rapporteur pour le Sénat .

*

* *

La Commission mixte paritaire a ensuite abordé
l'examen du texte .

M. Jean-Pierre Sueur, après avoir estimé que l'esprit
constructif dont avait fait preuve le Sénat et l' absence de
divergences de fond entre les deux Assemblées laissaient bien
augurer du règlement des questions techniques encore en suspens ,
a rappelé que les dispositions transitoires prévues par l'article 4
avaient été expressément demandées au Gouvernement par tous
les partenaires sociaux intéressés , à l'exception d' une seule
centrale syndicale .

M. Bernard Seillier a rappelé les modifications votées
par le Sénat en première lecture en soulignant particulièrement
l'intérêt des deux articles additionnels tendant à compléter les
dispositions permanentes du code de la sécurité sociale relatives
aux conseils d'administration des organismes du régime général .
Le premier donne aux organisations professionnelles ayant
désigné un ou plusieurs administi ateurs titulaires la possibilité de
désigner un nombre égal de suppléants . Le second vise à permettre
au suppléant du Président du conseil d'administration d' un
organisme du régime général de siéger, avec voix consultative , au
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sein de ce conseil , lorsque le Président est le seul administrateur
appartenant à une organisation professionnelle donnée .

M. Jean Chérioux , après avoir rappelé que le projet
de loi , déjà précédé par une prorogation des mandats en cours ,
visait pour l'essentiel a déroger , sans raison acceptable , au principe
de l'élection des représentants des assures sociaux aux conseils
d'administration des caisses locales prévu par la loi du 17 décembre
1982 , a estime ne pas pouvoir cautionner un tel texte et indique
qu' il ne prendrait pas part au vote .

Puis la Commission mixte paritaire est passée à
l'examen des articles restant en discussion .

1,'article premier bis a ete adopte dans le texte du
Sénat .

A l'article premier ter , MM . Bernard Seillier et
Jean-Pierre Fourcade ont estime que les dispositions proposées
permettaient de garantir à la fois la neutralité du président dans
l'exercice de ses fonctions et la libre expression des positions de son
organisation .

M. Jean - Pierre Sueur a fait valoir que cet article
dérogeait au principe général selon lequel le suppléant ne siégeait
qu'en l'absence du titulaire . étant en outre observé qu' il était , en
pratique , parfaitement possible de passer du rôle de Président du
conseil d'administration à celui de représentant d'une organisation
sans que le second interfère avec le premier .

L'article premier ter a été supprime .

L'article 2 a été adopte dans le texte du Senat .

A l'article 4 , la commission mixte paritaire a apport*
plusieurs modifications au texte adopte par le Senat .

M. Jean-Pierre Sueur a souligne la nécessite de
clarifier les règles relatives a la suppléance , en distinguant
notamment la situation des suppléants des représentants des
assures sociaux et des travailleurs indépendants , normalement
élus , de celle des suppléants des représentants des mêmes
catégories , normalement designés , étant , par exemple , observé que
la procédure de remplacement de ces administrateurs en cas
d'épuisement de la liste des suppléants ne pouvait s' appliquer , par
parallélisme avec les dispositions permanentes existantes , qu'aux
preiriers cités et non aux seconds .

En conséquence et sur sa proposition , la Commission
mixte paritaire a adopte deux amendements supprimant d'une part
les mots "en nombre égal " dans les quatrième , cinquième , huitième



et neuvième alinéas de l'article 4 et insérant d'autre part , avant le
treizième alinéa de cet article , un nouvel alinéa précisant îe le
nombre des administrateurs suppléants représentant
respectivement les assurés sociaux et les travailleurs indépendants
dans les conseils d'administration des caisses locales des branches

maladie et famille était égal à celui des administrateurs titulaires
représe ' ' ants chacune de ces catégories .

M. Jean-Pierre Sueur a ensuite suggère de modifier
les dispositions relatives à la désignation des représentants des
professions libérales aux conseils d'administration des caisses
d'allocations familiales pour prendre en compte le fait que les deux
organisations représentatives des professions libérales avaient,
dans un petit nombre de circonscriptions , présenté des candidats
communs, lors des élections du 19 octobre 1983 .

M. Jean-Yves Chamard s'est interrogé sur les
conséquences d'une éventuelle future mésentente entre les deux
organisations concernées.

M. Jean - Pierre Sueur a estimé que rien ne
permettait de douter de la pérennité des accords locaux
matérialisés par la présentation d'une liste commune en 1983 .

M.Alain Vidalies , pour préciser la portée de la
modification envisagée et écarter tout risque de confusion , a
proposé que les représentants des travailleurs indépendants soient
désignés par " les organisations dont la liste a obtenu localement le
plus grand nombre de voix ", cette formulation désignant soit
l'organisation arrivée en téte en cas de pluralité de listes , soit les
organisations ayant constitué une liste commune .

Un amendement ainsi rédigé a été adopté par la
Commission mixte paritaire .

A l' initiative de M. Bernard Seillier , la Commission
mixte paritaire a adopté deux modification » de portée
rédactionnelle :

- la première tendant à clarifier le rôle des institutions
et organisations professionnelles des travailleurs indépendants en
cas d'absence de candidat élu aux élections de 1983;

- la seconde visant à prendre en compte le fait que les
travailleurs indépendants ne sont pas représentes dans tous les
conseils d'administration des organismes visés à l'avant-dernier
alinéa de l'article 4 mais seulement dans ceux des L RSSAF et dans
celui de la CNAF .

L'article 4 ainsi modifié a été adopte .
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M. Jean Chérioux a confirmé qu il ne prendrait pas
part au vote , " l' ingéniosité juridique" des rapporteurs n'ayant pas
atténue le caractère en soi contestable de l'article 4 .

L a Commission mixte paritaire a adopté
l'ensemble du texte ainsi élaboré que vous trouverez ci-après
et qu' il appartient au Gouvernement de soumettre à votre
approbation .
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TEXTE KLABORK

PAH LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

SECTION I

Dispositions permanentes

Article premier bis

( Texte du Sénat )

Le dernier alinéa de l'article L. 231-3 du code de la

sécurité sociale est ainsi rédigé :

"Chaque organisation ayant désigne un ou plusieurs
représentants au conseil d'administration des organismes de
sécurité sociale mentionnés aux titres I et II du présent livre peut
désigner un nombre égal d'administrateurs suppléants".

Article 2

( Texte du Sénat )

Il est inséré , après l' article L. 225-1 du code de la
sécurité sociale , un article L. 225 - -1 ainsi rédigé :

"Art. L. 225-1-1 Le conseil d' administration de

l'agence centrale des organismes de sécurité sociale peut prescrire
aux unions de recouvrement toutes mesures tendant à améliorer

leur gestion . En cas de gestion défectueuse d' une union de
recouvrement, le conseil d'administration de l'agence met celle-ci
en demeure de prendre , dans un délai détermine , toutes mesures de
redressement utiles . En cas de carence , le conseil d'administration
de l'agence peut se substituer au conseil d'administration de
l'union de recouvrement et ordonner la mise en application des
mesures qu' il estime nécessaires pour rétablir la situation
financière de cette union de recouvrement".

"En outre , le conseil d'administration de l' agence
exerce un pouvoir de contrôle sur les opérations immobilières des



unions de recouvrement et si r la gestion de leur patrimoine
immobilier ."

SKCTION 2

Dispositions transitoires

Article l

( Texte de la Commission mixte paritaire )

A la date d'expiration du mandat des membres des
conseils d'administration des organismes du régime général de
sécurité sociale prévue à l'article premier de la loi n° 89-474 du 10
juillet 1989 portant dispositions relatives à la sécurité sociale et à
la formation continue des personnels hospitaliers , et à titre
transitoire , la totalité des membres de ces conseils est renouvelée
dans les conditions suivantes ;

1° La durée du mandat est. par dérogation aux
dispositions de l'article L. 231-2 du code de la sécurité sociale , fixée
à trois ans.

2° Le mode de désignation des membres des conseils est
fixé , pour ce seul renouvellement , ainsi qu'il s : it :

a ) Les représentants des assurés sociaux et leurs
suppléants sont , par dérogation aux articles L. 211-2 , L. 212-2 ,
L. 213-2 , L. 215-8 , L. 224-2 , L. 231-3 , L. 752-6 et L 752-9 du code de
la sécurité sociale , désignés par les organisations syndicats
nationales représentatives des sa 1 rit s en fonction du nombre de
sièges obtenus lors des élection du 19 octobre 1983 ou , le cas
ech ant , des élections qui sont intervenues apres an ' ation de
celles du 1C octobre 1983 ;

b ) Les représentants . de > travailleurs indépendants et
leurs suppléants sont , par dérogation aux articles L. 212-2 ( 2 ") et
L. 231-3 du code de la sécurité sociale , designés dans chaque groupe
par les organisations dont la liste a obtenu localement ie plus grand
nombre de voix lors des élections du 19 octobre 1983 ou , le cas

échéant, des élections qui sont intervenues après annulation de
celles du 19 octobre 1983 .

A défaut , ils sont désignés respectivement par le
bureau de l'assemblée permanente des présidents des chambres de
commerce et d' industrie , par le bureau de l'assemblée permanente
des présidents de chambre de métiers et par l'organisation
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nationale représentative des professions libérales qui a obtenu le
plus grand nombre de voix sur le plan national lors des élections du
19 octobre 1983 et compte tenu de celles qui s'y sont substituées au
plan local après annulation ;

c ) Dans le cas ou des organismes du régime général de
sécurité sociale viendraient a se constituer , par substitution à un
ou plusieurs organismes existants :

- Les représentants des assures sociaux et leurs
suppléants seraient désignés par les organisations syndicales
nationales représentatives des salaries en fonction des résultats
obtenus localement lors des élections du 19 octobre 1983 , ou le cas
échéant, des élections qui sont intervenues après annulation de
celles du 19 octobre 1983 .

- cas échéant , les représentants des travailleurs
indépendants et leurs suppléants seraient désignés dans chaque
groupe par les organisations dont a liste a o ! tenu localement le
plus grand nombre d < voix lors des éle ions u  19 re   19 3 
le cas échéant, des élections qui sont intervr mes après annulation
de celles du 19 octobre 1983 .

-A défaut , ils seraient désignés respectivement par le
bureau de l'assemblée permanente des présidents des chambres de
commerce < . d' industrie , \ ar le bureau de l'assemblée permanente
des présidents de chambres de métiers et par l'organisation
nationale représentative des professions libérales qui a obtenu le
plus grand nombre de voix sur le plan national lors des élections du
19 octobre 1983 et compte tenu de celles qui s'y son ubstituées au
plan local après annulation ;

d ) Le mode et les conditions de désignation des autres
représentants restent inchangés .

3° La suppléance des membres des conseils et leur
remplacement en cas de vacance de siège sont régis par les
dispositions suivantes :

a ) Dans les conseils d' administration des organismes
du régime général de sécurité sociale vises aux articles L. 211-2 ,
L. 212-2 , L. 752-6 et L. 752-9 du code de la sécurité sociale , le
nombre des administrateurs suppléants représentant
respectivement les assurés sociaux et les travailleurs indépendants
est égal à celui des administrateurs titulaires représentant
chacune de ces catégories .

Les suppléants sont appelés à siéger au conseil
d'administration en l'absence des administrateurs titulaires et à

remplacer ceux dont le siège deviendrait vacant .
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Lorsqu' il n'est pluL. poosibie , faute de suppléant , de
pourvoir à la vacance d' un sic :e de représentant des assurés
sociaux ou des travailleurs indépendants , un nouvel
administrateur est désigné par l' or b anisation ou l'institution qui
avait procédé à la désignation de son prédécesseur ;

b ) Les dispositions du dernier alinéa de l' article
L. 231-3 demeurent applicables aux reprt - étants des assurés
sociaux et , le cas échéant , des travaill u ;. indépendants aux
conseils d'administration des organisme- u régime général visés
aux articles L. 213-1 et L. 215-8 e , au titr II du livre II du code de

la sécurité sociale ;

c ) Les conditions dan - lesquelles les autres
représentants sont suppléés ou rc-iiplacés en cas de vacance de
siége restent inchangées.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par l'Assemblée Nationale en

première lecture

Section I

Dispositions permanente *

texte adopte par le Senat

en première lecture

St-Cllou 1

Dispositions permanente »

Ami le | premier
i

( un tenue

Art 2

Il est insere , apre-s l'article l. 225 1 du u»de de

la sécurité sociale , un article I 225 I 1 ainsi

rédige

\ • lu U premier h i ,> i it u

I alinéa da ! a>tu!i l. JJ1 J du -.--de

de la > e< ut le *<>*. iule e >t atn>i régime

"Chaque n. ga ': i>aiuin désigné ><h

plusuws represe ntant* au

des utganismes de sécurité MU aile mentionne * aux

titras I et II du prêtent / l'r« pt ut designer un >..■ -n hre

égal dadnurusfatt ur> suppléants

Artu li prenne * ter i nou'eaul

L'article L. 231 7 du code de la sécurité sociale

est complete par un second alinéa ainsi redtge .

I aisque U président est U seul membre élu ou

designé du ne organisation au sein du conseil

d'odnu'iittiiition , son suppléant ptut siéger avec

uoti nmyultative »-u sein de et ionsed. "

Art 2

Alinéa sans fiiodifu alioti
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Texte adopte par l'Assemblée Nationale

en première lec'ure

"Art. L. 225 1 1.- Le conseil d'administration

de J'ager.ce centrale des orgMsmes de sécurité

sociale peut prescrire aux unions de recouvrement

toutes mes ures tendant à améliorer leur gestion En

cas de gestion défectueuse d' une union de

recouvrement , le conseil d'administration de

l'agence met celle-ci en demeure de prendre , dans

un délai deternune , toutes mesures de redressement

utiles . En cas de carence , le conseil d'administration

de l'agence peut se substituer au conseil

d'administration de l'union de recouvre ment et

ordonner la mise en application des mesures qu' il

estime nécessaires pour rétablir la situation "

"h n outre , le conseil d'administration de

l'agence exerce un pouvoir de contrôle sur Ita

oper...ions immobilières des unions de

recouvrement et sur la gestion de leur patrimoine

immobilier "

Texte adopte par le Senat

en première lecture

"Art. L. 225 l 1 e conseil ...

... la situation

fnancier* U* cette unutn Je recouvrement .

Alinéa sans modifcation

Art i

< '.'h forme

Scilion 2

Dispositions transitoires

Art. 4

A la date d'expiration du mandat des

membres des conseils d' administration des

organismes du regu.ie général de sécurité sociale

prévue a l'article premier de la loi n° H9 474 du 11 )

juillet 1989 portant dispositions relatives a la

sécurité sociale et a la lorinaii ' ii continue des

personnels hospitaliers , et a titre transitoire . la

totalité des membres de cet conseils est renouvelée

dans les conditions suit ani es

1° La durée du mandai est , par dérogation aux

dispositions de l' arlii le I. 231 2 du code de la

sécurité sociale , fixée a trois ans

2° Le mode de designatiun des membre .-. des

conseils est fixe ainsi qu' il suit :

Set loi 2

Disposition * transitoires

An 4

Alinea sans moditicalion

A hneu m ' Mit k al loh

2° Le mode de désignation » je > membres des

conseils est ( lie . f »- U ' c » MU I ' i«»uu / / nient , ainsi

« qu'il suit
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Texte adopte par l'Assemblée Nationale

en première lecture

a ) Les représentant* des assures sociaux el ,en

nombre égal , leurs suppléants , sont , par dérogation

aux articles L. 211-2, L. 212 2 , L. 213-2 , L. 215 b. L.

224 2 , l. . 231-3 . L. 752-6 et I. . 752 9 du code de la

sécurité sociale , designes par le * organisations

syndicales nationales représentatives des salaries

en (onction du nombre de sieges obtenus lors des

élections du 19   octob 1 983 ou . le cas échéant , des

élections qui sont intervenues après annulation de

celles du 19 octobre 1983 ;

b » Les representunts des travailleurs

indépendants et , en nombre égal , leurs suppléants ,

sont , par dérogation aux articles I. 21 2 2 1 2° v \ I.

231-3 du code de la sécurité sociale , désignés par les

institutions ou les organisations professionnelles

des travailleurs independunts ri pn-viiiativ es au

plan national en fonction du nombre de sieges

obtenus lors des élections du 19 octobre 1 9K3 ou le

cas échéant , des élections qui sont inter \ mues

apres annulation de celles du 19 octobre 1 9rt 3 .

cl Dans le cas ou des organismes du régime

général de sécurité squale viendraient a se

constituer , par substitution a un ou plusieurs

organismes existants , les représentante des assures

sociaux et le cas échéant des travailleurs

indépendants seraient designes respectivement par

les organisation » syndicales nationales

représentatives des salaries et les institutions ou

organisations professionnelles nationales

représentatives des travailleurs indépendants en

fonction des résultats obtenus localement lors des

élections du 19 octobre 1983 ou , le ras échéant , des

élections qui sont intervenues après annulation de

celles du 19 octobre 1983

I exte adopte par le Senat

en première lecture

Alinéa sao .- n.iiJil'kation

b » l.es représentants..

désignés dan * chaque

g'oupe par l'ut tfariiMitiii'i a ' btt ' iu fuyait m * nt

le plus grand nombre de rou 1>-I -> des élections du

1 9 ocltihre 1983 ou . le * as et heant des élections qui

sont niWT\enues apr » s annul. il . .»n de celles du 19

octobre 1 9HJ

A défaut, I /* MI M de*ig ' » - par le bureau d.

l'assemblée /nwn'it'ifi de * présidents des

chambres de comment et ll 'in du*i ' te . par U bureau

de ('assemblée permanente de. présidents de

chambre de melter * au pur l\n ganisatton nationale

représentative des professions hberales qui a obtenu

le plus grand nombre île vox sur le plan national

Ior . d« s élections du 19 octobre 1983 et compte tenu

de celles qui s'y sont substituées au plan local apres

annulation

c Dans le « as ou .

... existants

Les représentante des assures sociaux et , en

nombre égal , leurs suμpleunts seraient désignés par

les organisations syndicales nationales

représentatives des salaries en fonction des

résultats obtenus localement lors des élections du 1 9

octobre 1983 , ou le las et litant , des élections qui

sont intervenues d'ires annulation de celles du 19

octobre 1983 .

/. t •«]s échéant , les représentants de *

travailleur s indépendant * et en nombre égal. leurs

:uppieunt» *eraunt designes dans chaque groupe

Pur lorgaruMUtun tjui u o bu nu lotalement le plus

grand nombre de von l<"> des el*ctmns du 19

octobre hfSJ ou le ca » écheunt d* * élections qui sont

interunues apres annulation de celles du 19 octobre

I9XJ
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Impnmcnc du Sénat

Texte adopté par l'Assemblée Nationale

en première lecture

d > mode et les conditions de désignation des

autres représentants restent inchangés .

3* La suppléance des membres des conseils .1

leur remplacement en cas de \ ucance de siege sont

régis par les dispositions suivantes :

a ) Les suppléants sont appelés a .sieger .m

conseil d' administration en l' absolue de »

administrateur » titulaires et a remplacer ieuk dont

le siege de \ endrait \ acant

Lorsqu' il n' est piu > possible , taule de

suppléant , de pourvoir a la \ acance d'un siege de

représentant des assures sociaux ou de *. travailleurs

independai s , un nouvel administrateur est

designe par l'organisation ou l' institution qui avait

procede a la désignation de son prédécesseur ,

bi Les dispositions du dernier alinéa de

l'article L. 231-3 demeurent applicables aux

représentants des assures sociaux aux conseils

d'administration des organismes du régime général

visés aux articles L. 213-1 et L 216 8 et au titre II

du livre II du code de la sécurité sociale

c ) les conditions dans lesquelles les autres

représentants sont supplees ou remplaces en cas de

vacance de siege restent inchangées

Texte adopte par le Senat

en première lecture

\ défaut </> seraient destine* /ar le bunau de

l'assemblée permanente de » présidents des

chambres de commeret et d 'industrie , par le bureau

de l'assemblée permanente des président s de

chambres de métier > ou par l'organisation

nationale represeniatu e Jô professions libérales qui

a obtenu le plus grand nombre de t'ou sur le plan

national lors des élection * du 19 octobre 1983 et

compte tenu de celles qui s'y sont substituées au

plan local apres annulation ,

Alinéa sans modification

Alinéa sans modilicalion

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

bi Les dispositions

assures sociaux ri des travailleurs

indépendants aux conseils d'administration des

organismes du régime général vises aux articles !..

213 2 et I 215 Hel su titre 11 du livre II du code de

la sécurité sociale ,

Alinéa sans modilk alion


